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ROYAUI\!lE DE BELGIQUE. 

~-~----------------- 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL Dr ETAT 1 section de 
législation, première chambre, sai­ 
si par le Ministre de la Défense 
nationale,le 10 septembre 1949, 
d'une demande d'avis sur un projet 
dfarr~té du Régent modifiant Ifar­ 
r~té du Régent du 8 juillet 1946 
fixant les rémunérations des offi­ 
ciers et militaires appointés de 
rang subalterne de l'armée et de 
la gendarmerie, a donné en sa séan­ 
ce du 28, septembre 1949 l'avis 
suivant : 

MTL. 

KONINKR IJK BELG IE. 

ADVIES VAN DE RAA.D VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de lade 
September 1949 door de Minister 
van Landsverdediging verzocht hem 
van advies te dienen over een ont­ 
werp van b esl ui t van deR egent tot 
wijziging van het besluit V2ill de 
Regent van 8 Juli 1946 tot Yast­ 
stelling van de bezoldiging der 
officieren en der weddetrekkende 
militairen van lagere rang van 
leger en rijkswacht, heeft ter 
zitting van 28 Septembe~ 1949 het 
volgend advies gegeven : 
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I. 

Aux termes de L" article 17 de l' a.rr~té du Régoni; du 
8 juillet 1946~fttoute modification aux dispositions du pré­ 
sent arr~té fait l'objet d'un arrêté royal motivé, délibéré 
en Conseil des Ministres". 

Il convient, en conséquence, que le préambule du 
projet fasse mention de cette délibération. 

II. 

Aux 'Germes de l' article.~2 de l'arrêté du Régent du 
8 juillet 1946 instituant auprès des services du Premier 
Ministre un Comité consultatif permanent de s traitements , 
flle Comit é donne son avis aur toutes les proposi +Lons., com­ 
portant revision des disposition,s _organiques relatives aux 
traitements, salaires, alla cations et indemnit és , Les _d~ 
sions e:Larr~tés mention~ Sf ils. sont pris de 11 avis con­ 
forme ou de l'avis contraire du Comité". ----------------------- 

Par application du texte qui précède, il convient 
de mentionner également dans le préambule du projet l'av,is 
conforme ou contraire du Comité consultatif permanent des 
traitements .. 

III. 

La référence dans le préambule à l'arrêté du Régent 
du 17 - septembre 1948._relatif à l t organisation de l'Ecole des 
Cadets peut ~tre omise. 
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IV. 

A l'article 1er du_projet, l'alinéa qui fait suite 
à l'article 4bis peut être supprimé, le texte et l'économie 
générale de l'arrêté rendant cette disposition inutile. 

V. 

Lfarr~té du Régent du 31 décembre 1947 ne devant 
plus recevoir qu'une application transitaire, antérieure 
à la date de publication de l'arr@té sous examen, il y a 
lieu de l'abroger à cette date. 

VI. 

Le Ministre des Finances doit contresigner l'arrêté 
par application de l'article 6 de la loi du 20 juillet 1921. 

* 
* * 

._Pour le surplus, le projet n'appelle que des modi­ 
fications de forme et de présentation dont il a été tenu 
compte dans le texte ci-après proposé : 

ARRETE DU REGENT MODIFIANT Lt ARRETE DU REGENT DU 8 JUThLET 
1946, FIXANT LES REMU:NERATIONS DES OFFICIERS ET MILITAIRES 

APPOINTES DE RANG SUBALTERNE DE L'ARMEE ET DE LA 
GENDARMERIE. 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Rége rrtcdu Royaume, 

A tous, présents et à venir, SAL UT •. 

Vu les articles 67 et 68 de la (;nn!::d:i+'ll+'-it'\'Y'I· 
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_ Vu la loi._du 27 juillet 1934 % concernant le statut 
des sous-officiers, modifiée par la loi du 11 avril 1936, 
notamment l'article 21, d; 

._ Vu la loi SUl'" la milice, le recrutement et les obli­ 
gations de service, coordonnée par l'arrêté' royal du 15 fé­ 
vrier 1937, modifiée Ear les lois du 20 aofit 1947 et du 21 
aoÛt 1948; 

Vu_lf arrêté royal du 15,_septembre 1938, relatif' aux 
engagements et rengagements dans 1· armée; 

Vu l'arrêté du Régent du 20 juin 1946, portant sta­ 
tut pécuniaire.~du personnel :cétribué par l' Etat, mo df.f'Lé.. 
par les arrêtés du Régent des 27 février, 23 aoÛt et 26 sep­ 
tembre 1947, 9 f'é~er et 23 ~in 1948 et 21 juin 1949; 

Vu l.~arrêté du Régent du 8 juillet 1946, fixant les 
:cémunérations des officiers et militaires appointés de rang 
subalterne de l'armée et de la gendarmerie, modifié par les 
~êtés du Régent des 4_janvier,.. 2 avril, 5 juin, 17 juin et 
11 septembre 1947 et des 24 mars et 18 aoÛt 1948; ,.·t 

Vu l'arrêté du Régent du 31 décembre 1947 autorisant 
Il admission au régime du traitement à partir du 1er janvier 
1947 de certains militaires soldés; 

_ Considérant qu'il_est--.ê2.uhaitable de groupeE toutes 
les dispositions relatives à Itadmission au régime du trai­ 
tement et de régler cette admission dt après les principes 
qui ont inspiré Itarrêté.du Régent du 20 juin 1946 portant 
statut pécuniaire du personnel rétribué par l'Etat; 

Considérant qui il est nécessaire de préciser le mode 
de calcul des traitements à attribuer aux militaires de rang -------------- ~ 
subalterne qui passent de_l'armée à . ..:-la gendarmerie ~ réCi- 
proquement, aux militaires de grade,§_. différentU,2ur les quel: 
un même barème est Erévu, aux militaires replacés dans un 
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grade inférieur et aux sous-officiers gui, durant_ une cere 
taine période de leur c 8.rri ère , ont été revêtus de s grades 
de sergent-f~rier, ou de m~échal des logis-~~urrier~ 
de sergent-major ou de r::aréchal des logis-chef; 

NOUS AVONS ARRETE ET k~RETONS : 

Vu l'avis (copl~e ou contraire) du Comité consul­ 
tatif permanent des traitement s institué Par: 1 f arrêté du ------ 
Régent du 8 juillet 12i§l 

Vu l'accord du Premier Ministre en date du 26 août 
1949; 

Vu l'avis du Co~seil d'Etat; 

Sur la.proposit:'on du Ministre de la Défense natio­ 
nale et de l'avis des 1tinistres qui en ont délibéré en 
conseil, 

Article 1er - 

L'article 4 bis de If arrêté du Régent du 8 juill~~ 
19462 .t§:l 9.u~ .. ~l a été compl,été-Ear l' arrêté_du Régent,~d:u cl? 
juin 1941.J.._est remElacé_J2a:e les dispositions suivantes: 

n F1i.s.l~ 4 bi§. = 
§ 1er - Le régime du traitement est exclusi ve rne nt réservé, 
en ce qui conc erne les militaires de rang subalterne, à 
ceux qui font carrière à l'armée; à la faveur .. d t un engage­ 
ment ou d'un rengagement ou en qualité de sous-officiers de 
carrière; 

§ 2 ~ Ceux qui contractent un eJ.W;a~ement volontaire sont 
admis au régime du traitement après avoir accompli un 
temps de service actif égal au terme .mtn i.mum de service 
actif~imposé aux miliciens de la classe co rrespondant au 
millésime de l'année_au cours de laquelle ils se s orrt i.en-, 
r$lés. Toutefois, les miliciens exonérés du terme de ser­ 
vice actif sont admis~au régime du traitement à partir 
du jour tù prend cours leur engagement. 
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Les miliciens en ~c'Givité de service, les militaires 
~E.2~.é illimi té_et les_ hommes dégagés .~~ __ leur~]?li": 
gations militaires ._sont..l-lors~ils contrac~ent un ren­ 
gagement volontaire z admis au régime du traitement à 
partir du jour où prend cours ~ rengagement. 

§ 3 L L' admi '0S ion au régime _ du traitement con sti tue une 
prise de fonctions, au sens de 11 article 9 du présent 
arr~té. 

§ 4. Dans .~la détermination du premier trai t~!'.!1 des 
militaires de_.2..@!.!:J:ère ~e rang-su'\2~~ne2 il ~t ten~ 
ç,ompte des services accomplis sous le régime de la 
solde • 

. ~ Le traitement du militaire âgé de mo i.n s de 18 
ans eRt réduit de 10 p.c." 

Article 2 - 

Un article j·. __ ter et_ u!.~ articl~<J:_..sœê-!~E...z...l:!P~!= 
lés somme suit, sont insérés dans le même 8J:rêté : 

" Article 4 ter._- 
Les militaires élèves de l'Ecole des Cadets ne peuvent 
être admis au régime du traitement, durant leur séjour 
dans cette école. 
~~i~l~ i 3u~ter_- 
Les militaires en activité de service à l'armée ou les 
militaires en congé illimité,.~qui sont admis au corps 
de gendarmerie, reçoivent dans le barème du grade ~ avec 
lequel ils sont admis au corps, un traitement corres­ 
pondant au taux immédiatement supérieur à celui dont 
ils_bénéficiaient ou auquel ils auraient pu prétendre 
dans le barème _ militaire. 
La date dradmission à oe taux de traitement sert de ._ 
point de départ pour f Lxerv. Le droit aux augmentations 
de traitement intercalaires. 
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Lors du passage à llêfmée_d~un militaire de r ang 'v 

subalterne de .La e::endarmerie, les s ervic.es accompli,..ê dans 
les différents grades à la aendarmerie sont considérés, 
~r la détermin.§tion d ei.s on trai~em~h comme al~nt été 
accomplis dans les grades correspondants de 11 armée." 

Article 3 - 
L'article 6 du m~me arrêté est complété par ltali­ 

riéa suivant : 

Il Les ~di sposi.ti~nlL.2:2..ê_. a~;in~~._1e;!_~t_2 restent_ applic ables z '. 

lorsqu'un même barème; est attaché à des grades différents.~ 

Article 4 - 
Un ar!icle, 6 bis,_l~bellé comme suit, 

dans le même arrêté: 
est i11S éré - 

n ~1iE.le .§ Èi.§ :: 
Lorsqu'un militaire est replacé dans un grade inférieur, 
il est considéré, pour la détermination ~son traiteme~!, 
comme ayant été revêtu de sou nouve au.cgr-ade pendant la 
période pass ée dans le ou le s grade s supérieurs." 

Article 5 - . 
L'article-2L_alinéa l~i-du même arrêté, tel. su'il 

.ê:.....~t.~ modifié par-.l..:.~êté~u R.~gent ,du 17 juin 1947, est 
remplacé par la disposition_suivante: 

La rétribution du._mi1itaire, qui prend ou qui cesse SGs 
fonctions au cours d'un mois, est liquidée ~ sur la bas e ,~ 
du traitoment men sue L; proportionnellement à la durée des 
prestations effectives. Il 

Article 6 - 
- L'arti,e1e 12 du même arrêté est co.mplété par 

l'alinéa suivant: 
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n Les militaires de rang subaltorne qui,._durant une pé­ 
riode de leur carrière, ont été rev&tus, soit du grade 
de sergent-fourrier (maréchal des logis fourrier), soit 
du grade de sergent-major (maréchal des logis chef) sont 
oonsidérés, pour la détermination de leur traitement, 
comme ayant~été re:v~tus respectivement? Eendant cette 
;eériode J __ ;.des grades de Ere~ sergent (prem~.~ maréchal 
des logis) et de Ere,mier sergent-major (;Eremi2!. maréchal 
des logis chef)." 

Article 7 - 
Un art=Lcle~.d:2~'il. libellé comn~suitz est inséré 

dans le même arr~té : 
fi ~!i~l~ l5_b1s_-_ 

Les taux de traitement supérieurs aux droits reconnus 
par le présent arr~té, ~ui auraient_1té accordés aux mi= 
lita~~ de rang sub8;;tterne de la gendarmerie avant Ie 
1er juil~t 1948,_.2.~s calculant d'après l'article 3.,. 
de!E~a~inéa.du "Règlement détet'minant les droits des 
officiers et des militairos de rlJ'l:ng subalterne .. de 1'armée 
et de la gendarmerie" ainsi que d f agents civils attachés 
à 11 armée, aux diverses allocations et prestations", 
annexé à l.~arr~té_royal du 25 juin 1931, son~ maintenus 
aux intéressés jusqu'au moment où ils Eeuvent prétendre 
à un., taux de._traitement supérieur, en vertu des prescrip­ 
tions ~résent arr~té." 

Article 8 - 

§ 1. Sont admi~~~iE!e du traitem2!!! dans les conditions 
prévues par l'arrêté du Régent du 31 décembre 1947 autori­ 
sant 1 f admission au régime du trai tement , à partir du 1er ,,, 
janvier 1947, de certllins militaires soldés, les militaires 
de rang subalt erne qui, antérieurement à l.ê:...l2Eblicatio~.!! 
Erésent arr~té, ont! 
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10 contracté un rengagement; 
20 contracté un engagement à une date antérieure au 2 juillet 

1946; 
3° .2.2.ntracté ~ngagement à un~~§lte E.9stérie~e au ler_juil­ 

let 1946 et~~pliz antérieurement au 1er juillet 1947, 
six mgis de bons services à compter de l'âge de 18 ans. 

§ 2. Sont admis au régip~dU t:r:aitement à._partir du premier 
du moi s quä, sui t cel ui au cour s duquel ils ont .acc ompli un 
an de bons services, 2E.....à_Eartir du jour où ils se trouvent 
dans 1es~dites conditions, sio.ce jour tombe le premier d'un 
mois, les militaires de r~E~t~ub§lte:r.:~.9.ui ont contracté un 
eng§tSement 1 antérieuremont à la...l2ublication du Erésent ar:r~té 
et postérie~ent au lor juillet 19~6, .mais qui n~nt Eas 
~:gœli..!. antér~ourement au_ loU..2::!i~~t 1947 f six mo~s de 
bons services à co~ter de l:âge de 18"~ 

Article 9 - 
Lrarrê~ du Régent du 2~dé~~~bre 1947 autorisant 

Il a~ssion .-=. r~gime du traitement ~~J2.§rtir:' du 1er janvier 
1947 de certai.E.§_militair<2s soldé~, est abro~ à la date de 
la publication du Erésent arr~té. 

Article 10 - 
Le présent arrêté sort sos effets à la date du 1er 

janvier 1946. 

Article Il - 
Le Ministre de la Défense nationale est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

Donné à , le 
PM LE REGENT : 

Le Ministre de la Défense nationale, 
Le Premier fy1inistre, 
Le Ministre des Eän ànc en , 



L.578/1 - 10 - 

Luidens artikel 17 van het besluit van de Regent van 
8 Juli 1946 "maakt elke wijziging in dit besluit het voor­ 
werp uit van een met redenen omkleed en in de ministerraad 
overlegd koninklijk besluit". 

Dienvolgens moet dat overleg worden vermeld in de in­ 

leiding van het ontwerp. 

II. 

Luidens artikel 2 van het besluit van de Regent van 8 
Juli 1946 houdende instelling bij de diensten van de Eerste­ 
Minister van een Vast Comité van advies in zake van wedden, 
dient het Comité "van advies omtrent alle voorstellen die 
herziening behelzen van de organieke bepalingen betreffende 
wedden, lonen, toelagen en vergoedingen. De beslissingen en 
12.esluiten vermelden of zij genomen werden op eensluidend of 

strijdig advies van het Comité". 

Bij toepassing van de bovenstaande tekst dient men in 
de inleiding van het ontwerp eveneens te verwijzen naar het 
eensluidend of strijdig advies van het Vast Comité van ad­ 
vies inzake wedden. 

III. 

De verwijzing, in de inleiding, naar het besluit van 
de Regent van 17 September 1948 betreffende de inrichting 
van de Cadettenschool, mag wegg e La.t en worden. 

DI. 

In artikel l van het ontwerp mag men het lid, dat op 

artikel 4 bis volgt, weglaten daar de tekst en de algemene 
opzet van het besluit die bepaling overbodig maken • 

. . . / ... 
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v, 

Aangezien het besluit van de Regent van 31 December 1947 
nog slechts bij wijze van overgang moet worden toege:past vóór 

de datum van bekendmaking van het thans behandelde besluit, 
dient het op die datum te worden opgeheven. 

Bij toepassing van artikel 6 van de wet van 20 Juli 1921 
mo et de I\tl.nist er van Financiën het b.ielui t mede ondert ekerie n, 

* 
* * 

Voor ft overige behoQven alleen de vorm en de inkleding 
van het ontwerp enige wijzigingen, waarmede in de hierna voor­ 

gestelde tekst rekening is gehouden. 

BESLUIT VAN DE REGENT HOUDENDE WIJ ZIGING VAN HET BESLUIT VAN DE ----------------- 
REGENT VAN 8 JULI 1946 TOT VASTSTELlING VAN DE BEZOLDIGIIK} DER 
OFFICI:8RElT EN DER 'VVEDDETREKKENDE MILITAIREN VAN LAGERE RANG VAN 

LEGER EN RIJKSWACHT. 

KAREL, Prins van België, 
Regent van het Koninkrijk, 

A2.n allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op ~ artikel~ 67 en 68 van de Grondwet ; 

Gelet op de wet van 27 Juli 1924 betreffende het statuut 

der onde~officieren, zoals ,zij ie gewijzi~d bij de wet van Il 
A~ril 1936t namelijk op artikel 21, di 

... / ... 
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Gelet op de bij koninlclij k besluit van 15 Eebr-uar L 1937 
samengeordende wet op de militie, de werving en de dienstver­ 

plichtin~en zoals zi.Li§ gewji~i_gd bij ~e wetteIl __ vHl1 20_.!~'Yir;ustus 

1947 eri/~~ Augqstus 1948 i 
I 

Gelet op het koninklijk besluit VHn 15 September 1933 

betreffende de dienstneming.Q!1 en nieuw~i,enstnçwingen. bjj~ 

leger ; 

Gelet op het besluit van de Regent van 20 Juni 1946 hou­ 
dende geldelijk statuut van hot door de Staat bezoldigd perso­ 

neel, zoals het is gewijzigd bij de besluiten van de Regent van 

n~~h.13. Augyst\l..§_..§I.L..?-.6._§.ep! el1J..2.§.E.1947 t 9 F ebruari ~ 
23 Juni 1948 en 21 Juni 1942-1 

Gelet op het besluit van de Regent van 0 Juli 1946 tot 
vaststelling van de bezoldiging der officieren en der weddetrek­ 
kende militairen van lagere rang van leger en rijkswacht, zoals 

.het is g~.~:1-!izigd bij dE; bE;sll1iten van, de, Jtegent van 4 Januari, 
2 April, 5 J~.n:!, 17 Juni en Il September 1947 en van 23 Maart en 

18 Augustus 1948 ; 

Gelet op het besluit van de Regent van 31 December 1947 
waarbij vanaf 1 Jam.lro~i 1947 aan zekere soldijtrekkende mili­ 
tairen toegelaten wordt tot het weddestelsel over te gaan ; 

Overwegende dat ~~t ge~enst is alle bepalingen betreffende 
de toelating tot het weddestelsel bijeen te schikken om deze 

~1~ting te regelen volgens .. ~egi~selen aangenomen voor het 
besluit van de Regent van 20 Juli 1946 houdende geldelijk statuut 
van het door de Staat bezoldigd personeel ; 

Qy~gend~ dat ll_~,:t._n~odzakelijk is nauwk.Qur~g de wi;j ze 
.Y§!!. berekeni!l.B....J_~ bq~al,en van de wedden. toe te~nnen aan ~ 
militairen van_~.§t_g~re rang die van het leger ~_ de rijk~cht 
ove~gaan of omg~erd! ~an de militair~n rn~verschillende graad 

voor wie een zelfde weddes2.haal i~ vastg.~tel~~~e milttai~!! 

" .. / ... 
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die tot een lagere rang werden ~§ruggeE\aa~st en aa~Ji~ __ qnder­ 
officier~ die, t~jd,el1~ een zeker~ti~ van hun .l2..9J2baag_be­ 
.!sleed ge,weest zijn met de B'_!]-d,en van sergeant-fo~ti.~r of van 
wachtmeestf:Œ-foerier en van ~rgea~gor of v.f'E......Q12Per~23.911t­ 
meesteu 

Gelet _QJ2 het (~èn§luidend oLilliidi,g.2_gdvies van h~~ bij 
be slui t van de Regent van 8 Jul_=h 1946 ingest el.d_ V.ê:.s·t Comt.t é van 
advies inzake wedden i 

Gelet op het akkoord van de Eerste-Minister van 26 Augus­ 
tus 1949 ; 

Gel et 0 p het advie s van de Raad van St at e ; 

Op de vo ordracht van d o ~l:i.nist er van Landsverdediging ~ 
op het advies d~_ip Raad ..Yergaderd.§... .. J~inisters.! 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

Artikel 1.- 

ArtJkel_L bis van }'~~_2"E2~lui t van i2 Regent . .Yê:r!_~ l~'uli 
1946.2 zoals he~2s aangevlJJd pi,] besluit van de_RegE;~ .. .Y.§n 17 
Jun,i 19472 wordt door de Yo.l.&~~~ bej2alingen v.~r.v~V,hg_.s!.L!. 

" l!r!ilfel .± _Qi§..= 
§ 1.- Wat .:2etreft de militairen van lagere rang is het wedde­ 
stelsel uitsluitend yan toepassin~ voor h~, ~ie ingevolge ~ 
dienstneming of een nieuwe dienstneming of in de hoedanigheid 
~an beroepsonderofficier !n het leger, hun loopbaan hebben ge­ 
kozen..!.... 

§ 2.- Zij d:i& een vri.jw;b~lig§_.sli.~.1verbintenis aang§.§l!, worden 
tot het weddestelsel toegelaten nadat zij actieve dienst hebben 
gedaan gedurende een periode, gelijk aan de minimumtermijn van , 
actieve dienst waartoe de g}ilici~.J beho:r..s!..!i_tot de licqting 
~_.~:LJ.§ar tijdens het.el,k zij diens.1_.!l_~bben genomen, zijn 
verpl~~~t. ~venwel worden_1~an de actieve diensttermijn~~=­ 
.~lagen milicie_ns toeg~J.~!L tot het weddestelsel van de sas 
waaroE hun dienstneming begin:t,. 

. .. / ... 
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De milioiens in actieve dienst, de militairen met en­ 
bepaald verlof en degenen die vrij zijn van hun militaire 

verplichtingen worden~. ~anneer zij een vrijwillige nieuw~ 
dienstverbintenis aangaan. tot het weddestelsel toegelaten 
van de dag af waarop deze nieuwe dienstneming_begint. 

§ 3 - Hij die tot het ~eddestelsel toegelaten wordt) treedt 
in functie in de zin van artikel 9 van dit besluit. 

§ 4.- Bij de bepaling van de eerste wedde der beroepsmili­ 

tairen van .lagere rang,. wordt rekening gehouden met de diens-l 
die zij onder het stelsel der soldi1 hebben gedaan. 

De wedde van de militair die geen 18 jaar oud is, wordt 
met 10 t.h. verminderd. ti 

Artikel 2.- 

Een artikel 4 ter en een artikel 4 Quater, luidend als 
volgt, worden in hetzelfde besluit ;,ngevoegd : 

"Artikel 4 ter ... .......... - - -- 
~ militairen, die leer,ling zijn aan de C2vdettenschool, .k1w:: 
~, gedurende hun verblijf in die school, niet tot het wed­ 
destelsel worden toegelaten.· 

Ar1i~el i ~u~t~r - 
De militairen in actieve dienst bij het leger of de mili- 
tairen met onbepaald verlof die in het rijkswachtkorps zijn 
opgenomen, ontvangen in de weddeschaal van de graad, waarmee 
zij in het korps zijn opgenomen, een wedde onmiddellijk boven 
die welke zij genoten of waarop zij in de militaire wedde­ 
schaal aanspraak hadden kunnen maken. 
De datum van toelating tot dit weddebedrag wordt als uit­ 
gangspunt genomen voor het bepalen van het recht op de tus­ 
sentijdse weddeverhogingen. 

. .. / ... 



Bij de overganG van een militair van lagere rang van 
de ri ;ikswacht naar het .. leger, v".,01'dt. de dj enst, ,o;edaan in de 
verschillende f~ra.den val1 dj2 ri.ikswachtr voor het bepalen 
y.an zijn wedde ge8.cht. in de overeenkoms tige graden VLm het 
leger eedaan te zijn." 

Artikel 2.- 
Artikel 6 van hetzelfde besluit wordt met het volgen­ 

de lid aangevu Ld r 

" il2tbePfLalde in lid 1 en lid 2 bl~jft,vê:.n toepassip,g wan­ 
neer een zelfde weddeschaal ZQ.or verschillende graden geldt, 

Artikel 4.- 

Een artikel 6 ..l2.is t luidend als vplgtL wordt in ~ 
zelfdE! besluit ingev;:oegd 1 

Il A_riikel §._ }?_i§ - 
Wanneer een militair in een Lage r e graad wordt j;;erugge­ 
l?,.laatst, wordt hil, voor het bepalen van zijn wedde t geacht 
met de nieuwe graad ~~18ed te zijn geweest tijdens de pe­ 
!l0de in de hogere graad of graden doorgebracht.n 

Artikel 5 .. - 
Artikel 9. lid l, van hetzelfde beslu~t, zoals het i~ 

gQwijzigd bij het besluit van de Regent van 17 Juni 1947 t 
". ~ 

wordt door d,e, v())..gende bepaling yervang~ ; 

Il De bezoldiging van een militai:r, wiens functies een aanvang 
of een einde nemen in de loop van een maand, wordt ~r. 
verhouq".ing van de .duur. der werkeli;i}i:€ }2restaties op grond­ 
slag van de maandelijkse wedde ve r e f'f'end s " 

Artikel 6 .. - 
&,!ikel 12 van hetzelfde besluit wordt met het vol­ 

gende lid. B;ane;evuld ; 
IJ De militairen van lagere rang die ti~dens een periOde van 
hun loopbaan bekleed geweest zijn hetzij met de graad van 
sergeant-foerier (wa~htmeester-foerier), hetzij met de 

graad van sergeant-majoor (opperwachtmeester), worden, voor 
het bepalen van hun wedde ~ geacht tijdens die periode on­ 
derscheidenli:ik bekleed te zi~n geweest met de graad van 
~te sergeant (eerste machtmeester) en van eerste ser- 
~,~e.:tlt:. ~~ (eel' onne~c \lime est er) .. 11 
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Artikel 7.- 

Een artikel ,~2 bis~idend als vQ~gtt wordt in h~ 
zelfde besluit ingevoegd 

ti Artikel 15 bis.- --------..- 
De wedde,hedragen, welke hoger zijn dan de bij het tegenwoor­ 
qige besluit erkende rechten, en VÓÓr 1 Juli 1948 aan de mi- 

1lliiren van lagere rang v,~ de rijkswacht zg_gden z.ijn. toege­ 
kend vol ens een berekening steunend op ar"ti.kel 3, laf3.:~ 

biJ oni.nklj_,ik~lui t van 25 Juni 1931 gevoegde 
trReglement dat de rechten op de verschillende toekenningen 
en verstrekkingen der officieren en der militairen van lagere 
rang van het leger en van de gendarmerie vaststelt alsook der 
burgerlijke agenten wer-kzaam bij het legerU, !orden ten aan­ 

.zien van ~belanghebbenden gehandhaafd tot het ogenblik, 
~op dezen krachtens -.:.!e voorschri.ften va.n het tegenwoordige 

besluit op een ,hofieE.. weddebeclrag aanspraak kunnen m~!E.~l1 

Artikel 8':- 

§ l.·-Tot het weddestelsel worden toegelate!l.,,_~r d.a 
~!!aarden bepaald bij het besluit van de Regent van 31 Decem­ 
ber 1947, waarbij het vanaf l Januari 1947 aan zekere soldij­ 
trekkende militairen toegelaten wordt tot het weddestelsel over 

te gaan, ~ill~ren vem. lagere rfl,ng die, vÓÓr de bekendma­ 

k~~van het tegenwoordi~e besluit; 

l ° een nieuwe dienstverbint err1.ê. hebbe .. 1 aange gaan ; 

2° een dienstverbinten~~~bben aanP;jegaan vÓÓr 2 Juli 19.i§....J. 

3° een dienstverbintenis hebben aange~aan na l Juli 1946, en 
vóór 1 Juli 1946 zes maanden goede dienst, te rekenen van 
de leef,tijd van 18 jaar, hebben gedaan. 

. .. / ... 
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§ 2.- !2!_ het weddes'!~1-set_woEÈ;~!l_:to eg_~1.~j;,.E3~.~.:LJngang v.ê:!} 
de ~rste van de maan.sL.volgend_~I2 di~ in de loop w~.êlZ.Yan zij een 
jaar goede dienst heb~en ,g_edaan, of me1._ingang van cl e dag w8,§.roJ? 
zij de vermelde voorwaarden vervulle~, zo die dag op de eerste 
van ee,E maand valt, de mi}'Jtairen van_lagere rang! ,die '[oor de 
bekendmaki,!1g van het tegenwoordige besluit en na 1 Juli.1.2i§.~ 
dienstverbin~~bben aa~~aant maar die v~or l Juli 1947 
geen zes maanden goede dienst, te, rekeneg van d!L_1eefti_jii.E!! 
18 j aar he b b en . .A~!!..! 

Artilcel 9.·- - 
1i§.:L1?~ui t .. van de_R2g.Q!lj_y.ê!!_.2..U~.§..mber 194 7 z~bij 

he,!_:Y.§!naf 1 J.anuari 1947 aan :;:'.9kere _ soldijt!~~~mili tair!œ 
~,oege1-_§.ten wordt tot het weddestel_ê..t3.t.. .oyer, te._g_g.al}.12s 0PtIeheven 
me!.,J;nganK '{2;~ dag waa.!.2.J2_het t eg_~!fwQ.or.dige beslui t is ~ 
kendgemarud. 

Artikel l~ 

Dit besluit heeft uitw..Q.!:}sing met ingang v§lL.l_~Lanuari 
1946. 

Artikel 11.- 

De Ivlinist er van Landsverdediging is bolast met de ui t­ 
voering van dit besluit. 

Gegeven te , de 

VANWEGE DE REGENT 

De Iüinist er van Landev er-d edd.gd.ng , 

De Eerste-Minister, 

De Minister _van _Financi'êl1., 



r., 578/1" - l~) .. MTL, 

Etaient présents : Waren aanwezig 

rJessieurs ,: J. SUETENS, président du Cons eil d'Etat, 
De Heren voorzitter van de Raad van State, 

président 
voorzitter 

V.DEVAUX, conseillers d'Etat, 
IvI.SOMERHAUSEN, raadsheren van State, 

H.PIERLOT, assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

E .V AN DIEVOET , 

. 
G.PIQUET, greffier adjoint, 

adjunct-griffier, 
greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
c orrt rô Le de M.-J ;SUETEIifS, président. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de R.J .SUETENS, voorzitter. 

LE GREFFIER DE GRIFJ!'IER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 


